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Article premier. 

L'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales 
est ainsi rédigé : 

« Art. L 2334-7. - Chaque commune reçoit une dotation forfai­
taire. 

« Pour 1994, le montant de cette dotation est égal à la somme des 
dotations reçues en 1993 en application des articles L. 234-2, 
L. 234-4, L. 234-10 et, le cas échéant, des articles L. 234-14-2, 
L. 234-19-1 et L. 234-19-2 du code des communes dans leur rédaction 
antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 portant réforme 
de la dotation globale de fonctionnement et modifiant le code des 
communes et le code général des impôts. 

« La dotation forfaitaire comprend également les sommes reçues 
en 1993 au titre de la dotation supplémentaire aux communes et 
groupements touristiques ou thermaux et de la dotation particulière 
aux communes touristiques ainsi qu'au titre de la dotation particu­
lière au profit des villes assumant des charges de centralité, en appli­
cation des articles L. 234-13 et L. 234-14 du code des communes 
dans leur rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 31 décembre 
1993 précitée. Ces sommes sont identifiées au sein de la dotation for­
faitaire. 

« Les groupements de communes qui percevaient au lieu et 
place des communes constituant le groupement les dotations prévues 
à l'article L. 234-13 du code des communes dans sa rédaction anté­
rieure à la loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 précitée, continuent à 
les percevoir. Pour 1994, le montant de ces dotations est égal à la 
somme reçue en 1993. 

« En 1995, les montants définis aux trois précédents alinéas pro­
gressent, sous réserve des dispositions des articles L. 2334-9 à 
L. 2334-12, de la moitié du taux d'évolution de l'ensemble des res­
sources affectées à la dotation globale de fonctionnement. 

« A compter de 1996, le taux de progression des montants men­
tionnés au précédent alinéa est ainsi calculé, sous réserve des disposi­
tions des articles L. 2334-9 à L. 2334-12 : 

« - si l'évolution des ressources de la dotation globale de fonc­
tionnement, en application de l'indexation prévue au premier alinéa 
de l'article L. 1613-1, résulte pour un tiers au moins de la progres­
sion du produit intérieur brut en volume, le comité des finances 
locales fixe le taux de progression de ces montants entre 50 % et 
55 % du taux de progression de l'ensemble de ces ressources ; 
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« - dans le cas contraire, ces montants progressent de la moitié 
du taux d'évolution de l'ensemble des ressources affectées à la dota­
tion globale de fonctionnement. 

« En 1996, la dotation forfaitaire de l'ensemble des communes, 
calculée selon les modalités prévues ci-dessus, est majorée de 
97,5 millions de francs, répartis au prorata de leurs populations. Les 
années suivantes, cette majoration évolue selon les modalités définies 
aux sixième à huitième alinéas. » 

Article premier bis (nouveau). 

Il est inséré, après l'article L. 2334-7 du code général des collec­
tivités territoriales, un article L. 2334-7-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2334-7-1. - Les attributions versées en 1993 au titre de 
la dotation supplémentaire aux communes et groupements touris­
tiques ou thermaux aux collectivités auxquelles il a été fait applica­
tion des dispositions du dixième alinéa de l'article L. 234-13 du code 
des communes, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 93-1436 du 
31 décembre 1993 précitée, sont doublées. Les crédits correspon­
dants, indexés selon les modalités prévues au septième alinéa de 
l'article L. 2334-7, sont prélevés sur la croissance des sommes défi­
nies aux troisième et quatrième alinéas dudit article et majorent à 
compter de 1997 la dotation forfaitaire des collectivités concernées. » 

Art. 2. 

L'article L. 2334-13 du code général des collectivités territo­
riales est ainsi modifié : 

I. - Au début du sixième alinéa, sont insérés les mots : « En 
1995, ». 

I bis (nouveau). - Dans le même alinéa, les mots : « institué par 
l'article L. 1211-1 » sont supprimés. 

II. - Il est ajouté un septième et un huitième alinéas ainsi rédi­
gés : 

« Pour l'année 1996, le montant des crédits mis en répartition au 
titre de la dotation de solidarité urbaine est égal à 57 % du solde 
mentionné au quatrième alinéa. 

« A compter de 1997, l'augmentation annuelle de ce solde est 
répartie par le comité des finances locales entre la dotation de solida-
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rite urbaine et la dotation de solidarité rurale de manière à ce que 
chacune en reçoive 45 % au moins et 55 % au plus. » 

Art. 3. 

I. - Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 2334-16 du 
code général des collectivités territoriales sont ainsi rédigés : 

« 1° Les trois premiers quarts des communes de 10 000 habi­
tants et plus, classées, chaque année, en fonction d'un indice synthé­
tique de ressources et de charges défini à l'article L. 2334-17 ; 

« 2° Le premier dixième des communes dont la population est 
comprise entre 5 000 et 9 999 habitants, classées, chaque année, en 
fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges défini à 
l'article L. 2334-18. » 

II. - L'article L. 2334-17 du code général des collectivités terri­
toriales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2334-17. - L'indice synthétique de ressources et de 
charges mentionné à l'article L. 2334-16 pour les communes de plus 
de 10 000 habitants est constitué : 

« 1° Du rapport entre le potentiel fiscal par habitant des com­
munes de 10 000 habitants et plus et le potentiel fiscal par habitant de 
la commune, tel que défini à l'article L. 2334-4 ; 

« 2° Du rapport entre la proportion de logements sociaux dans le 
total des logements de la commune et la proportion de logements 
sociaux dans le total des logements des communes de 10 000 habi­
tants et plus ; 

« 3° Du rapport entre la proportion du total des bénéficiaires 
d'aides au logement, de leur conjoint et des personnes à charge 
vivant habituellement dans leur foyer dans le nombre total de loge­
ments de la commune et cette même proportion constatée dans 
l'ensemble des communes de 10 000 habitants et plus ; 

« 4° Du rapport entre le revenu moyen par habitant des com­
munes de 10 000 habitants et plus et le revenu par habitant de la 
commune, calculé en prenant en compte la population qui résulte des 
recensements généraux ou complémentaires. 

« Les logements sociaux retenus pour l'application du présent 
article sont les logements locatifs appartenant aux organismes d'habi­
tations à loyer modéré, aux sociétés d'économie mixte locales et aux 
filiales de la Société centrale immobilière de la Caisse des dépôts et 
consignations, à l'exclusion des logements foyers mentionnés au 5° 
de l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation. 
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Sont également considérés comme des logements sociaux pour 
l'application du présent article les logements appartenant à l'Entre­
prise minière et chimique, aux sociétés à participation majoritaire de 
l'Entreprise minière et chimique, les logements appartenant aux 
houillères de bassin, aux sociétés à participation majoritaire des 
houillères de bassin ainsi qu'aux sociétés à participation majoritaire 
des Charbonnages de France et les logements du parc social locatif 
ayant bénéficié de prêts à la construction consentis par le Crédit fon­
cier de France dans le cadre des grands ensembles de plus de 
2 000 logements. 

« Les aides au logement retenues pour l'application du présent 
article sont, dans des conditions définies par décret en Conseil d'État, 
les prestations prévues aux articles L. 351-1 du code de la construc­
tion et de l'habitation et L. 542-1 et L. 831-1 du code de la sécurité 
sociale. 

« Le revenu pris en considération pour l'application du 4° est le 
dernier revenu imposable connu. 

« L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par 
addition des rapports visés aux 1°, 2°, 3° et 4°, en pondérant le pre­
mier par 45 %, le deuxième par 15 %, le troisième par 30 % et le 
quatrième par 10 %. Toutefois, chacun des pourcentages de pondéra­
tion peut être majoré ou minoré pour l'ensemble des communes 
bénéficiaires d'au plus cinq points dans des conditions fixées par un 
décret en Conseil d'État. 

« Les communes sont classées en fonction de la valeur décrois­
sante de leur indice synthétique. » 

III. - L'article L. 2334-18 du code général des collectivités terri­
toriales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2334-18. - Les dispositions de l'article L. 2334-17 
s'appliquent pour le calcul de l'indice synthétique de ressources et de 
charges des communes de 5 000 à 9 999 habitants, sous réserve de la 
substitution des moyennes nationales constatées pour ces communes 
à celles constatées pour les communes de 10 000 habitants et plus. 

« Les communes sont classées en fonction de la valeur décrois­
sante de leur indice synthétique. » 

IV. - Après l'article L. 2334-18 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré trois articles L. 2334-18-1, L. 2334-18-2 et 
L. 2334-18-3 ainsi rédigés : 

« Art. L. 2334-18-1. - L'enveloppe à répartir entre les com­
munes de 5 000 à 9 999 habitants éligibles à la dotation est égale au 
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produit de leur population par le montant moyen par habitant reve­
nant à l'ensemble des communes éligibles. 

« Art. L. 2334-18-2. - L'attribution revenant à chaque commune 
éligible de 10 000 habitants et plus est égale au produit de sa popula­
tion par la valeur de l'indice qui lui est attribué, pondéré par un coef­
ficient variant uniformément de 2 à 0,5 dans l'ordre croissant du rang 
de classement des communes éligibles, ainsi que par l'effort fiscal 
dans la limite de 1,3. 

« L'attribution revenant à chaque commune éligible de 5 000 à 
9 999 habitants est égale au produit de sa population par la valeur de 
l'indice qui lui est attribué ainsi que par son effort fiscal, dans la 
limite de 1,3. 

« Art. L. 2334-18-3. - Lorsqu'une commune cesse d'être éli­
gible à la dotation, elle perçoit, à titre de garantie non renouvelable, 
une attribution égale à la moitié de celle qu'elle a perçue l'année pré­
cédente. 

« Les sommes nécessaires sont prélevées sur les crédits affectés 
par le comité des finances locales à la dotation de solidarité 
urbaine. » 

Art. 4. 

Le deuxième alinéa de l'article L. 1211-3 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« Il fixe, le cas échéant, le montant de la dotation forfaitaire 
dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7 et détermine la part 
des ressources affectées aux dotations mentionnées aux articles 
L. 1211-5, L. 1613-5 et L. 2334-13. » 

Art. 5. 

L'article L. 2531-13 du code général des collectivités territo­
riales est ainsi modifié : 

1° La première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 

« Sont soumises au prélèvement les communes de la région 
d'Ile-de-France dont le potentiel fiscal par habitant est supérieur d'au 
moins 40 % au potentiel fiscal moyen par habitant des communes de 
la région d'Ile-de-France. » ; 

2° Le début du quatrième alinéa (1°) est ainsi rédigé : 
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« 1° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est 
égal ou supérieur à 1,4 fois le potentiel fiscal moyen par habitant des 
communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à deux fois ce 
potentiel fiscal, il est perçu ... (le reste sans changement) ; » 

3° Le début du cinquième alinéa (2°) est ainsi rédigé : 

« 2° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est 
égal ou supérieur à deux fois le potentiel fiscal moyen par habitant 
des communes de la région d'Ile-de-France et est inférieur à trois fois 
ce potentiel fiscal, il est perçu... (le reste sans changement) ; » 

4° Le début du sixième alinéa (3°) est ainsi rédigé : 

« 3° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d'une commune est 
égal ou supérieur à trois fois le potentiel fiscal moyen par habitant... 
(le reste sans changement) ; » 

5° Le septième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine au 
titre de la même année sont exonérées de contribution au fonds. » ; 

6° (nouveau) Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En 1996, la contribution des communes dont le potentiel fiscal 
est compris entre 1,4 et 1,5 fois le potentiel fiscal moyen par habitant 
des communes de la région d'Ile-de-France, et qui contribuent au 
fonds pour la première fois, fait l'objet d'un abattement de 50 %. » 

Art. 6. 

L'article L. 2531-14 du code général des collectivités territo­
riales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2531-14. - I. - Sous réserve des dispositions du VI, 
bénéficient, à compter de 1996, d'une attribution du fonds destinée à 
tenir compte de l'insuffisance de leurs ressources fiscales au regard 
des charges particulièrement élevées qu'elles supportent : 

« 1° Les deux premiers cinquièmes des communes de 10 000 
habitants et plus classés en fonction d'un indice synthétique de res­
sources et de charges défini au II ci-après ; 

« 2° Le premier dixième des communes dont la population est 
comprise entre 5 000 et 9 999 habitants classées en fonction d'un 
indice synthétique de ressources et de charges défini au III ci-après. 
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« Les communes soumises à un prélèvement en faveur du fonds 
ne peuvent bénéficier de ses attributions. 

« II. - L'indice synthétique de ressources et de charges men­
tionné au I pour les communes de 10 000 habitants et plus est consti­
tué : 

« 1° Du rapport entre le potentiel fiscal par habitant des com­
munes de 10 000 habitants et plus de la région d'Ile-de-France et le 
potentiel fiscal par habitant de la commune, tel que défini à l'article 
L. 2334-4 ; 

« 2° Du rapport entre la proportion de logements sociaux, tels 
qu'ils sont définis à l'article L. 2334-17, dans le total des logements 
de la commune et la proportion de logements sociaux dans le total 
des logements des communes de 10 000 habitants et plus de la région 
d'Ile-de-France ; 

« 3° Du rapport entre la proportion du total des bénéficiaires 
d'aides au logement, telles qu'elles sont définies à l'article L. 2334-
17, de leur conjoint et des personnes à charge vivant habituellement 
dans leur foyer dans le nombre total de logements de la commune et 
cette même proportion constatée dans l'ensemble des communes de 
10 000 habitants et plus ; 

« 4° Du rapport entre le revenu moyen par habitant des communes 
de 10 000 habitants et plus de la région d'Ile-de-France et le revenu par 
habitant de la commune, calculé en prenant en compte la population qui 
résulte des recensements généraux ou complémentaires. 

« Le revenu pris en compte pour l'application de l'alinéa précé­
dent est le dernier revenu imposable connu. 

« L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par 
l'addition des rapports visés aux 1°, 2°, 3° et 4°, en pondérant le pre­
mier par 55 %, le deuxième par 15 %, le troisième par 20 % et le 
quatrième par 10 %. Toutefois, chacun des pourcentages de pondéra­
tion peut être majoré ou minoré pour l'ensemble des communes 
bénéficiaires d'au plus cinq points dans les conditions fixées par un 
décret en Conseil d'État, pris après avis du comité institué par 
l'article L. 2531-12. 

« Les communes de 10 000 habitants et plus de la région d'Ile-
de-France sont classées en fonction de la valeur décroissante de leur 
indice synthétique. 

« III. - Les dispositions du II s'appliquent pour le calcul de 
l'indice synthétique de ressources et de charges mentionné au I pour 
les communes de 5 000 à 9 999 habitants, sous réserve de la substitu-
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tion des moyennes constatées en Ile-de-France pour ces communes 
aux moyennes constatées pour les communes de 10 000 habitants et 
plus. 

« Les communes de la région d'Ile-de-France dont la population 
est comprise entre 5 000 et 9 999 habitants sont classées en fonction 
de la valeur décroissante de leur indice synthétique. 

« IV. - L'attribution revenant à chaque commune éligible est 
égale au produit de sa population par la valeur de l'indice qui lui est 
attribué et par celle de son effort fiscal, dans la limite de 1,3. 

« V. - A compter de 1997, les communes qui cessent d'être éli-
gibles au fonds perçoivent, à titre de garantie non renouvelable, une 
attribution égale à la moitié de celle qu'elles avaient perçue l'année 
précédente. 

« Les sommes nécessaires sont prélevées sur les ressources du 
fonds avant application des dispositions du IV. 

« VI. - Chaque commune bénéficiaire d'une attribution du 
fonds au titre de 1995 perçoit 90 % du montant correspondant en 
1996, 60 % en 1997 et 30 % en 1998. 

« Les sommes nécessaires sont prélevées sur les ressources du 
fonds avant application des dispositions du IV et du V. » 

Art. 7. 

Le 1° du III de l'article L. 3334-8 du code général des collecti­
vités territoriales est ainsi rédigé : 

« 1° Les départements dont le potentiel fiscal par habitant est 
supérieur au potentiel fiscal moyen national par habitant des départe­
ments et inférieur ou égal au double de cette valeur. Un prélèvement 
égal à 15 % est appliqué à la dotation globale de fonctionnement de 
l'exercice considéré pour ces départements. 

« Sont toutefois exonérés de ce prélèvement les départements 
dans lesquels le rapport entre le nombre de logements sociaux, tels 
que définis à l'article L. 2334-17, et la population est supérieur à 
8,5 % ainsi que les départements dans lesquels la moyenne par loge­
ment des bénéficiaires d'aides au logement, telles que définies à 
l'article L. 2334-17, de leur conjoint et des personnes à charge vivant 
habituellement dans leur foyer est supérieure à la moyenne 
nationale. » 
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Art. 7 bis. 

Pour l'application en 1996 des dispositions des articles L. 301-3-1, 
L. 302-5 et L. 302-8 du code de la construction et de l'habitation et de 
l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, les logements sociaux pris en 
compte sont ceux définis par l'article L. 234-12 du code des communes 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 96-142 du 21 février 1996 rela­
tive à la partie législative du code général des collectivités territoriales. 

Art. 7 ter. 

Le premier alinéa de l'article L. 3334-2 du code général des col­
lectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« La population à prendre en compte pour l'application de la 
présente section est celle qui résulte des recensements généraux, 
majorée chaque année des accroissements de population communaux 
constatés dans les conditions prévues à l'article L. 2334-2. » 

Art. 8. 

Conforme 

Art. 8 bis. 

Le deuxième alinéa de l'article L. 2334-33 du code général des 
collectivités territoriales est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« - les communes dont la population n'excède pas 2 000 habi­
tants dans les départements de métropole ou 7 500 habitants dans les 
départements d'outre-mer ; 

« - les communes dont la population est supérieure à 2 000 
habitants et n'excède pas 20 000 habitants dans les départements de 
métropole ou est supérieure à 7 500 habitants et n'excède pas 35 000 
habitants dans les départements d'outre-mer et dont le potentiel fiscal 
par habitant est inférieur à 1,3 fois le potentiel fiscal moyen par habi­
tant de l'ensemble des communes de métropole dont la population est 
supérieure à 2 000 habitants et n'excède pas 20 000 habitants ; ». 
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Art. 8 ter (nouveau). 

Dans les premier, deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 2334-34 du code général des collectivités territoriales, le mot : 
« sixième » est, à quatre reprises, remplacé par le mot : « septième ». 

Art. 9. 

Conforme 

Art. 9 bis. 

A défaut de mention contraire, les dispositions de la présente loi 
s'appliquent à compter de l'exercice 1996. 

Art. 9 ter (nouveau). 

Le Gouvernement déposera devant le Parlement avant le 30 sep­
tembre 1996 un rapport recensant les communes bénéficiant en 1993 
de la dotation supplémentaire aux communes et groupements touris­
tiques ou thermaux mentionnée au deuxième alinéa de l'article 
L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales, faisant appa­
raître le montant des sommes reçues ainsi que les reversements, écrê-
tements ou réfactions qui leur ont été appliqués au titre des neuvième 
et dixième alinéas de l'article L. 234-13 du code des communes dans 
sa rédaction antérieure à la loi n° 93-1486 du 31 décembre 1993 por­
tant réforme de la dotation globale de fonctionnement et modifiant le 
code des communes et le code général des impôts. Le rapport fera 
également apparaître les communes ou groupements de communes 
non bénéficiaires de la dotation précitée qui ont reçu en 1994 et 1995 
un concours au titre de la dotation de développement rural pour un 
projet de développement touristique avec le montant qui leur a été 
attribué. Le rapport présentera également la liste des communes ou 
groupements de communes qui ont institué la taxe de séjour ou la 
taxe de séjour forfaitaire ainsi que le produit perçu au titre de ces 
taxes par ces communes ou groupements de communes pour la der­
nière année connue. 
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Art. 10. 

Suppression conforme 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars 1996. 

Le Président, 

Signé : PHILIPPE SÉGUIN. 
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